TEXTES  AFA – DEFINITIONS ACTES REPREHENSIBLES 
La corruption
Articles 433-1 et 432-11 du code pénal
Fait pour un agent public d’accepter ou de demander un avantage quelconque en contrepartie de l’accomplissement ou du non-accomplissement d’un acte de sa fonction.
Le trafic d’influence
Article 433-2 du code pénal
Fait pour un agent public d’accepter ou de demander un avantage quelconque pour, en contrepartie, user de son influence sur une autorité publique.
La concussion
Article 432-10 du code pénal
Fait pour un agent public de profiter de sa fonction pour percevoir sciemment des sommes indues ou s’abstenir de percevoir des sommes dues.
La prise illégale d’intérêts
Article 432-12 du code pénal
Fait pour un agent public de prendre, recevoir ou conserver un intérêt personnel dans une affaire dont il a à connaitre à l’occasion de ses fonctions.
Le détournement de fonds publics
Articles 432-15 et 433-4 du code pénal
Fait pour un agent public de détruire, détourner ou soustraire des fonds ou des biens publics qui lui ont été remis en raison de ses fonctions ou de sa mission.
Le favoritisme
Article 432-14 du code pénal
Fait pour un agent public de ne pas respecter les principes de la commande publique ayant pour objet de garantir la liberté d’accès, l’égalité des candidats et la transparence des procédures conduisant à l’octroi d’un avantage injustifié à une entreprise.

Le référentiel français anticorruption est constitué de la loi n°2016-1691 relative, notamment, à la lutte contre la corruption ainsi que des recommandations de l’AFA , récemment actualisées et publiées dans leur nouvelle version au Journal officiel du 12 janvier 2021 . Ces recommandations sont destinées à faciliter la mise en œuvre de mesures et dispositifs efficaces pour lutter contre les atteintes à la probité : https://www.agence-francaiseanticorruption.gouv.fr/files/files/joe_20210112_0010_0061.pdf
